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Hausse du taux de cotisation à la CNRACL au 1er janvier 2025 :  

un casse-tête juridique et financier pour les employeurs publics locaux 

La thématique des retraites demeure une question prégnante dans les politiques publiques, notamment à 

travers l’évolution du taux de cotisation à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités 

Locales (CNRACL). Cette hausse, inscrite dans le projet de loi de financement de la Sécurité sociale 

(PLFSS) pour 2025, pourrait théoriquement entrer en vigueur au 1er janvier 2025. Cependant, plusieurs 

incertitudes subsistent, notamment en raison de l’absence de publication du décret d’application et des avis 

émis par le Conseil national d’évaluation des normes (CNEN). 

Une mesure sous le signe du redressement financier 

Le projet de hausse s’inscrit dans une dynamique plus large de redressement des finances publiques. Cette 

priorité nationale, motivée par les contraintes budgétaires imposées par les engagements européens, vise 

également à répondre aux défis démographiques à venir. L’allongement de l’espérance de vie et 

l’augmentation du nombre de retraités par rapport aux actifs mettent sous pression les régimes de retraite. 

Toutefois, cette logique macroéconomique entre en tension avec les réalités locales. Les collectivités 

territoriales, déjà confrontées à des contraintes budgétaires et organisationnelles, pourraient voir leur masse 

salariale augmenter de manière significative. 

Processus législatif et blocages consultatifs 

La mise en œuvre effective de cette hausse repose sur un décret d’application qui, à ce jour, n’a pas encore 

été publié au Journal officiel. Ce projet de décret a déjà été présenté deux fois au CNEN, qui a rendu des avis 

défavorables. Bien que ces avis soient purement consultatifs, ils reflètent une opposition forte des acteurs 

locaux, notamment en raison des répercussions financières et organisationnelles de cette mesure. 

Malgré ces réticences, le gouvernement conserve la latitude juridique de passer outre ces recommandations. 

Cette situation rappelle le précédent de janvier 2024, lorsque la hausse précédente avait été appliquée de 

manière rétroactive malgré une publication tardive du décret. 

Conséquences d'une mise en œuvre rétroactive 

Dans l’hypothèse d’une publication tardive en janvier 2025, le décret pourrait prévoir une application 

rétroactive au 1er janvier. Cette possibilité, autorisée par l’article 1er du Code des pensions civiles et 

militaires de retraite, pose toutefois des problèmes pratiques. Les collectivités territoriales seraient 

contraintes de recalculer les cotisations versées pour les premiers mois de l’année, ce qui représente une 

charge administrative importante. En outre, les mises à jour des logiciels de paie pourraient engendrer des 

surcoûts techniques, tandis que des erreurs potentielles pourraient entraîner des contentieux ou des retards 

dans les paiements. 
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La nécessité d'une concertation accrue 

Pour pallier ces difficultés, des associations telles que l’Association des Maires de France (AMF)  

et l’Association des Départements de France (ADF) appellent à une publication plus anticipée des décrets. 

Ces organisations insistent sur la nécessité d’accompagner les nouvelles mesures de délais de mise en 

application raisonnables. Une meilleure coordination entre l’État et les collectivités pourrait éviter les 

ajustements à posteriori, souvent sources de tensions administratives et budgétaires. 

Enjeux et perspectives 

L’application de la hausse du taux de cotisation à la CNRACL au 1er janvier 2025 met en évidence les 

tensions récurrentes entre les objectifs financiers de l’État et les contraintes des collectivités territoriales.  

Si cette mesure est juridiquement faisable, elle illustre également la complexité des processus décisionnels 

dans le cadre des politiques publiques. Une réforme plus anticipative et une concertation renforcée avec les 

acteurs locaux seraient essentielles pour assurer une mise en œuvre harmonieuse et durable. 

 

 

 

 


